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On mesure mal à quel point ce mini-lockdown représente l’échec total de la politique du confi nement 
prolongé. © KRISTOF VADINO

L a plateforme AI4Belgium a 
organisé mi-mars la première 
semaine belge de l’intelligence 
artifi cielle (IA) afi n de perme� re 

aux citoyens de découvrir les perspectives 
fascinantes de l’IA dans notre pays.
Malgré son potentiel, force est de 
constater que la perception de l’IA au sein 
de la population est mitigée. Comme tout 
progrès technologique, elle suscite de 
nombreuses craintes. Qu’on se souvienne: 
au XIXe siècle, l’électricité était loin de 
faire l’unanimité, considérée comme trop 
dangereuse et incontrôlable; le train 
suscitait également la méfi ance, car il était 
suspecté de favoriser les fausses-couches. 
Au siècle suivant, le débarquement 
d’hommes sur la lune allait ouvrir la voie 
aux extra-terrestres et provoquer une 
bataille des mondes…

Les mythes
L’histoire de l’humanité est parsemée de 
mythes. L’IA, source de peurs et d’espoirs, 
n’y échappe pas.
•Le mythe prométhéen: ce messager divin 
qui osa se rebeller et voler le feu sacré de 
l’Olympe (symbole de la connaissance) 
afi n de l’off rir aux humains et leur 
perme� re de s’instruire. Dans le cas de 
l’IA, les robots deviendraient intelligents 

et prendraient le contrôle de leurs 
concepteurs, tout comme dans les fi lms 
de science-fi ction «2001 l’odyssée de 
l’espace» ou «Matrix»,
•le mythe orwellien: régime totalitaire où 
toutes les pensées sont surveillées, «Big 
brother is watching you». De nos jours, la 
récolte incontrôlée de données person-
nelles et leur centralisation, combinées à 
l’AI, perme� raient à ce� e dystopie de se 
réaliser,
•le mythe du jardin d’Eden: lieu d’oisiveté 
par excellence. Grâce à l’IA et à la 
robotique, les robots déchargeront les 
humains de leurs tâches et entraîneront 
des pertes d’emplois signifi catives.

Ni intelligente ni infaillible
Contrairement à ce que son intitulé 
laisserait entendre, les systèmes basés sur 
l’intelligence artifi cielle ne servent qu’à la 
réalisation de tâches très spécifi ques et 
compartimentées. 
L’IA repose sur la création et l’application 
d’algorithmes qui sont conçus pour 
mener à bien des tâches complexes telle 
que reconnaître un obstacle sur la route 
ou diagnostiquer une tumeur sur une 
radiographie.
Ces algorithmes peuvent apprendre et 
s’améliorer en s’entraînant à l’aide de 

données de situations similaires annotées 
par l’humain pour indiquer la bonne 
réponse. Ils ne sont capables de faire que 
ce pour quoi ils ont été programmés et 
sont incapables de se fi xer de nouveaux 
objectifs. Ils apprennent à apprendre une 
tâche, bénéfi cient d’autonomie dans sa 
réalisation, mais pas dans la prise de 
décision. Pas question donc de scénario à 
la «Terminator»…
Par contre, les machines peuvent 
développer certaines aptitudes qui 
imitent voire dépassent les capacités de 
l’humain. Par exemple au jeu d’échecs, 

pour reconnaître un visage parmi une 
foule, exécuter une traduction simultanée 
ou dialoguer avec un utilisateur. Déléguer 
des compétences considérées jusqu’ici de 
spécifi quement humaines peut créer un 
malaise, mais n’est-ce pas le sort de tout 
progrès?
Si une calculatrice donne toujours la 
bonne réponse à une opération, les 
systèmes basés sur l’IA, extrêmement 
fi ables, ne sont pas infaillibles. Ils 
reproduisent les biais de ceux et celles qui 
les ont conçus et ont sélectionné les 
données pour les entraîner. Ainsi, si un 
programme basé sur l’IA était destiné à 
déterminer le profi l d’un bon leader en se 
basant sur les données historiques des 
grandes entreprises, le profi l idéal 
proposé serait très probablement celui 
d’un homme de type caucasien… 
Le recours à l’IA ne saurait s’abstraire de 
l’esprit critique et d’une totale transpa-
rence sur les principes des algorithmes et 
les sources de données utilisées. Si les 
systèmes basés sur l’IA constituent un 
apport considérable dans la quête de 
solutions, leur «parole» n’est pas infail-
lible.

Bon momentum
Enfi n, il ne faut certainement pas 

minimiser les risques liés à l’IA ainsi que 
l’importance de la réglementation et de 
l’adoption d’un code éthique. L’utilisation 
hors contrôle des données par des 
algorithmes basés sur l’IA expose à des 
dangers signifi catifs qui suscitent à juste 
titre méfi ance et crainte. L’infl uence des 
électeurs via les réseaux sociaux par 
Cambridge Analytica dans le contexte du 
Brexit, ainsi que les deep fakes (vidéos 
fallacieuses) en sont quelques exemples 
récents. 
Mais ne nous voilons pas la face, si elle en 
accentue singulièrement les eff ets, 
manipulation, propagande et complo-
tisme ne sont pas nés avec l’IA.
Les applications de l’IA sont déjà 
omniprésentes autour de nous et ne 
feront que se développer. 
La Belgique bénéfi cie d’un bon momen-
tum. Déjà en 2017, notre fl euron EVS 
remportait le prix international de 
l’innovation de l’industrie broadcast avec 
une solution basée sur l’IA. Aujourd’hui, 
la Belgique compte près de 439 start-ups 
et scale-ups actives dans l’IA. Il faut 
continuer à tirer parti de ce� e révolution 
technologique, mieux communiquer sur 
les opportunités et les limites de l’IA, 
déconstruire les mythes, raisonner les 
peurs.

Les mythes et les limites 
de l’intelligence artifi cielle 
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MURIEL DE LATHOUWER

Administrateur de sociétés et senior advisor.

Retour à la case départ. Il y a 
presque un an jour pour jour, 
j’écrivais ma première chronique 
pour L’Écho. Elle traitait déjà du 

confi nement et anticipait bien des choses 
sur ce phénomène singulier. Mais, même 
avec beaucoup d’imagination, jamais je 
n’aurais cru qu’un an plus tard nous en 
serions toujours au même point, dans une 
répétition pathétique de l’histoire. 

Rétrospectivement, il est proprement 
renversant de voir à quel point nous 
n’avons pas évolué dans la manière de 
gérer ce� e épidémie.

Ainsi, un an plus tard, nous sommes 
toujours aveugles. Nous n’avons jamais 
mesuré quelles sont les activités provo-
quant le plus de contaminations et celles 
dont, par conséquent, il faut privilégier la 
réouverture. Nous avions pourtant tous les 
moyens techniques à notre disposition 
pour cela. 

Une fois les tests disponibles en 
suffi  sance, un testing systématique permet 
d’avoir ces informations cruciales. Un an 
plus tard, nous en sommes encore à 
utiliser presqu’exclusivement des tests 
PCR, alors que les autres pays européens 
font depuis longtemps usage des tests 
rapides, antigéniques ou salivaires, 
parfaits pour repérer et donc isoler 
rapidement. Mais nous faisons comme si 
nous étions encore en mars 2020, aveugles, 
impuissants et en pénurie de tout. Dans 
ces conditions, un seul recours: le 
confi nement.

Interdire plutôt qu’éduquer
Un an plus tard, nous en sommes toujours 
à privilégier la diminution du nombre de 
contacts sociaux, sans faire la diff érence 
entre les contacts sécurisés (avec masques 
ou en extérieur) et à risque. On préfère 
toujours interdire plutôt qu’éduquer. On 
ne fait toujours pas la diff érence non plus 
entre les contacts pour les personnes à 
risques et celles qui ne le sont pas. On ne 
prend pas davantage en compte le fait que 
le besoin de socialisation n’est pas le même 
selon les situations. 

Ainsi, que l’on soit jeune ou à risque, la 
bulle de un s’impose. Résultat: les jeunes 
dépriment ou ne respectent plus les règles, 
alors que les personnes âgées n’ont ni suivi 
ni conseil particulier pour sécuriser leurs 
contacts. Aucun protocole n’est établi pour 
qui veut rendre visite à des parents âgés. Le 
masque FFP2 est-il utile? Un test préalable 
a-t-il du sens? Autant de questions qui 

demeurent sans réponse pour l’immense 
majorité de la population. On en reste à ce 
mot d’ordre aussi global qu’irréaliste pour 
des êtres sociaux: il faut réduire les 
contacts.

La connaissance de la Covid-19 et de ses 
modes de transmission a pourtant bien 
évolué depuis un an. Une chose que l’on 
sait désormais est que l’on ne se conta-
mine pas en extérieur, sinon de manière 
totalement marginale. 

Ainsi, une politique qui suivrait les 
connaissances scientifi ques établies 
s’empresserait d’ouvrir les terrasses et de 
faire la promotion des activités en plein 
air. Mais le «plan plein air», est repoussé 
aux calendes grecques alors que les 
activités en extérieur sont le meilleur 
moyen d’avoir des contacts sociaux à 
moindre risque. Mais on est, depuis un an, 
resté dans un mode de raisonnement qui 
considère que si l’on interdit une activité, 

les contacts et donc les contaminations 
liées à celle-ci disparaissent. 

Lassitude et ignorance
C’est oublier que les besoins de contacts, 
eux, ne disparaissent pas, et qu’une activité 
interdite conduit à en avoir une autre, 
potentiellement plus à risque. Ainsi, 
fermer les écoles va directement conduire 
des enfants vers leurs grands-parents. De 
même rouvrir les terrasses permet d’éviter 
les réunions sauvages en extérieur ou les 
rassemblements privés en milieu clos, 
facteurs de contamination. 

Ce� e incapacité à anticiper les réactions 
des individus un an après le premier 
confi nement est proprement incroyable. 
Mais il faut constater qu’il n’y a toujours 
aucun sociologue au GEMS (Groupe 
d’Experts de stratégie de crise pour le 
Covid-19), et que les seuls psychologues 
qui semblent écoutés sont ceux qui 

Un an plus tard, 
nous sommes toujours aveugles

VINCENT 
LABORDERIE
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Nous arri-
vons à ce� e 
situation 
absurde 
où l’on 
reconfi ne 
sans avoir 
déconfi né.

Déléguer des compétences 
considérées jusqu’ici de 
spécifi quement humaines 
peut créer un malaise, mais 
n’est-ce pas le sort de tout 
progrès?

expliquent que c’est la réouverture des 
coiff eurs qui a miné le moral des Belges.

Mais il y a une chose qui a bien changé 
depuis un an: l’adhésion et le suivi par la 
population des mesures prises. Nous 
sommes aujourd’hui au bord de la 
rupture, voire au-delà pour beaucoup. Le 
risque n’est peut-être pas une explosion ou 
de grandes manifestations. Il s’agit bien 
plus d’une lassitude, se traduisant par une 
ignorance parfois affi  chée des mesures 
imposées. Dès lors, quelle est l’utilité d’en 
prendre de nouvelles?

On mesure mal à quel point ce 
mini-lockdown représente l’échec total de 
la politique du confi nement prolongé, 
appliquée une fois la deuxième vague 
passée. Pour mémoire, celle-ci s’est 
terminée il y a quatre mois mais, depuis 
lors, les assouplissements réalisés ont été 
très marginaux. Une telle politique est en 
contradiction directe avec les préconisa-
tions de l’OMS, qui considère que le 
confi nement ne doit être utilisé que le 
temps de me� re en place des mesures de 
lu� e contre l’épidémie, et notamment une 
capacité à détecter, tester et isoler les cas 
positifs. Qu’avons-nous mis en place 
depuis quatre mois? Rien.

Chez nos voisins 
luxembourgeois...
Rappelons aussi que l’objectif de ce 
confi nement sans fi n était d’éviter une 
troisième vague. Par prudence, on ne 
rouvrait rien. On a laissé mourir le secteur 
culturel et l’horeca. Et aujourd’hui la 
troisième vague est, parait-il, tout de 
même arrivée. Nous arrivons donc à ce� e 
situation absurde où l’on reconfi ne sans 
avoir déconfi né. Cet échec se double d’un 
autre: celui de la perte d’adhésion, 
conséquence de ce confi nement sans fi n. 
Le GEMS nous a emmenés jusqu’au bout 
de sa logique: dans le mur, sans boussole 
et avec le fol espoir que ce confi nement ne 
durera pas trop longtemps.

Ces constats eff ectués, que reste-t-il à 
faire? Bien des choses en réalité. Au point 
qu’on ne sait par où commencer. Mais le 
plus simple consiste à s’intéresser aux 
exemples étrangers qui fonctionnent. Au 
Luxembourg par exemple, les terrasses 
rouvriront le 7 avril. Le résultat d’une 
politique basée sur la science et un testing 
de masse. Mais il semble qu’aucun expert 
du GEMS n’a jamais eu la curiosité d’aller 
voir ce qui se passait chez nos voisins 
luxembourgeois.


